
 
 

 

 

Date : 20130503 

Dossier : IMM-6076-11 

Référence : 2013 CF 466 

[TRADUCTION FRANÇAISE CERTIFIÉE, NON RÉVISÉE] 

Toronto (Ontario), le 3 mai 2013 

En présence de monsieur le juge Mandamin 

 

 

ENTRE : 

 PEDRO IGNACIO CACERES SALAZAR 

MARIA CRISTINA ALONSO PRIETO 

KEVIN STIVEN CACERES ALONSO 

CRISTIAN CAMILO CACERES ALONSO 

 

 

 demandeurs 

 

et 

 

 

 

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ  

ET DE L’IMMIGRATION 

 

 

 défendeur 

 

   

 

           MOTIFS DU JUGEMENT ET JUGEMENT 

 

[1] Les demandeurs sollicitent le contrôle de judiciaire de la décision rendue par la Section 

de la protection des réfugiés (SPR) de la Commission de l’immigration et de la protection des 

réfugiés le 18 août 2011. La SPR a rejeté les demandes d’asile des demandeurs fondées sur 
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l’article 96 et sur le paragraphe 97(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, 

LC 2001, c 27. 

 

[2] Les demandeurs sont Pedro Ignacio Caceres Salazar, père de famille et demandeur 

principal (le DP), Maria Cristina Alonso Prieto, son épouse, et leurs deux fils, Kevin Stiven 

Caceres Alonso et Cristian Camilo Caceres Alonso. Tous sont des citoyens de la Colombie. 

 

[3] Le DP a allégué avoir été la cible d’extorsion en 1998 et avoir été menacé par des 

guérilléros des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC). Il a quitté la Colombie 

avec sa famille et ils ont vécu aux États-Unis (É.-U.) pendant un certain temps, mais lorsqu’il a 

tenté de se réinstaller en Colombie en 2010, il a de nouveau été la cible des FARC. Il est venu au 

Canada avec son épouse et ses fils et il a demandé l’asile en mai 2010. 

 

[4] La SPR a conclu que les demandeurs n’avaient pas qualité de réfugiés au sens de la 

Convention ni celle de personnes à protéger. 

 

[5] Je conclus que la décision de la SPR selon laquelle les demandeurs n’ont pas qualité de 

réfugiés au sens de la Convention ni celle de personnes à protéger est raisonnable et je rejette la 

demande de contrôle judiciaire. 
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Contexte 

 

[6] Depuis 1985, le DP exploite une entreprise qui conçoit et fabrique de la machinerie 

destinée à l’industrie avicole. Il affirme avoir reçu environ 15 appels téléphoniques de menaces 

des FARC durant une période de plusieurs mois en 1998, dans lesquels son interlocuteur lui 

demandait de leur verser 1 000 $ US chaque mois, sinon il arriverait malheur à sa famille. Le DP 

allègue que les personnes qui lui ont téléphoné l’ont averti de ne pas aller voir les autorités, et il 

n’a pas communiqué avec la police. 

 

[7] Le 28 novembre 1998, les demandeurs ont fui la Colombie et sont allés aux É.-U. munis 

de visas de visiteurs. Le DP a demandé et obtenu des visas E-1 d’investisseurs pour lui-même et 

son épouse. Ses enfants ont obtenu des permis I-94. Lorsque le permis I-94 de sa fille a expiré, il 

n’a pas été renouvelé parce qu’elle était alors mariée et âgée de plus de 21 ans. La fille du DP 

s’est rendue au Canada le 30 septembre 2008, y a demandé l’asile et l’a obtenu le 14 juillet 2009. 

 

[8] Lorsque le visa E-1 du DP a expiré, le DP a dû retourner en Colombie pour le faire 

renouveler. Le DP est retourné en Colombie en juillet 2009, mais sa demande de renouvellement 

de visa E-1 pour son épouse et pour lui-même a été rejetée deux fois. En janvier 2010, ils ont 

obtenu des visas de visiteurs et sont retournés aux É.-U. le 26 janvier 2010. Le DP a cependant 

allégué qu’il était retourné en Colombie en février 2010 pour voir s’il pouvait s’établir de 

nouveau en Colombie. 
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[9] Le DP a affirmé que sa secrétaire a reçu un appel téléphonique des FARC le 6 mai 2010 

au cours duquel son interlocuteur a exigé qu’il verse la somme de 10 000 $ US. Le DP a signalé 

l’incident à la brigade d’intervention rapide (Comandos de Atención Inmediata – CAI) à Puenta 

Aranda le jour même. 

 

[10] Le lendemain, le 7 mai 2010, le DP est allé voir la police, qui l’a adressé aux groupes 

d’action unifiée pour la liberté individuelle (GAULA). Il s’est entretenu avec un membre des 

GAULA, qui a confirmé son histoire auprès de la secrétaire. Le DP affirme que le membre des 

GAULA lui a recommandé de verser les sommes exigées tandis qu’eux, les GAULA, 

s’occuperaient des extorqueurs. Le DP a déclaré que les membres des GAULA avaient dit qu’ils 

ne pouvaient rien lui donner par écrit parce qu’ils ne pouvaient pas rédiger un rapport à partir 

d’un seul appel. 

 

[11] Le DP affirme que, le 8 mai 2010, il est resté caché dans l’entrepôt de son entreprise, un 

peu à l’écart. Le 9 mai 2010, il a fait ses valises et est retourné voir la police, qui l’a renvoyé à 

l’unité chargée des extorsions et des enlèvements du service de police de Paloquemao. Là, on lui 

a également dit qu’aucun rapport ne serait rédigé, faute de preuve. Il est retourné voir les 

GAULA et il leur a signalé l’appel de menaces. Bien qu’il lui ait été demandé de rester, le DP a 

alors quitté la Colombie pour se rendre au Panama. 

 

[12] Le DP a affirmé qu’il avait quitté la Colombie le 9 mai 2010 pour se rendre au Panama, 

et qu’il s’était rendu aux É.-U. le 13 mai 2010. Il est arrivé au Canada le 14 mai 2010 avec sa 

famille, et ils ont fait une demande d’asile. 
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Décision contrôlée 

 

[13] La SPR a examiné la crédibilité et la crainte subjective du DP, la possibilité d’un refuge 

intérieur (PRI) et la protection de l’État. 

 

[14] La SPR a reconnu que les demandeurs étaient colombiens, que le DP avait une entreprise 

en Colombie et que le DP avait une fille qui avait obtenu le statut de réfugié au Canada. La SPR 

a également reconnu que le DP a une épouse et des enfants et qu’il a beaucoup voyagé. Enfin, la 

SPR a cru que le DP avait passé une longue période aux É.-U. et qu’il avait obtenu un visa E-1. 

Hormis ces éléments, la SPR a prêté foi à très peu d’autres allégations du DP.  

 

[15] La SPR a déclaré avoir examiné les incohérences et les invraisemblances dans les 

éléments de preuve et dans le témoignage présentés par le DP. La SPR a fourni plusieurs 

exemples.  

 

[16] La SPR a constaté que le DP avait déclaré qu’il avait reçu environ 15 appels de menaces 

en 1998 de la part des FARC, mais qu’il ne les avait jamais signalés à la police parce que sa 

famille était menacée. Le DP et sa famille se sont rendus aux É.-U. le 28 novembre 1998, sept ou 

huit mois après le début des appels de menaces. La SPR a ensuite noté que lorsque le DP était 

retourné en Colombie en février 2010, il avait, après n’avoir reçu qu’un seul appel de menaces 

d’extorsion, immédiatement signalé les incidents à plusieurs reprises à la police, tout cela dans 

une période de quatre jours. Le DP a expliqué qu’il n’avait pas signalé les incidents à la police 
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en 1998 parce que sa famille se trouvait alors en Colombie, tandis qu’elle était à l’extérieur du 

pays en 2010. 

 

[17] La SPR a fait part de ses interrogations au DP. Le DP a répondu que les FARC sont 

capables d’obtenir des renseignements personnels au sujet des gens. Le DP a affirmé dans son 

témoignage que le membre des FARC qui lui avait téléphoné en 2010 lui avait dit qu’ils les 

surveillaient, sa famille et lui. La SPR a jugé que cette explication n’était pas raisonnable, car la 

famille du DP était à l’extérieur du pays à ce moment-là. La SPR a conclu que l’explication 

incohérente que le DP avait donnée de la raison pour laquelle il n’avait pas signalé les appels à la 

police en 1998 et il l’avait fait en 2010 nuisait à la crédibilité du DP.  

 

[18] La SPR a également constaté que le DP n’avait pas fourni d’éléments de preuve objectifs 

établissant qu’il était allé voir la police, même si, selon ses dires, il s’était adressé à trois paliers 

des services de police. La SPR a rejeté l’allégation selon laquelle le DP n’avait pas reçu copies 

de ses plaintes. La SPR a conclu que le DP avait fabriqué son histoire de menaces et d’extorsion 

de la part des FARC. 

 

[19] La SPR a conclu que le principal motif du retour du DP en Colombie en 2010 était de 

porter plainte à la police contre les FARC en vue de servir sa demande d’asile. Toutefois, la 

documentation des autorités ne serait d’aucune aide pour ce qui concerne la protection de l’État. 

La SPR a conclu que le DP n’avait donc tout simplement pas présenté de rapports de police à la 

SPR, ayant plutôt choisi de dire qu’il avait porté plainte, mais que les autorités étaient si 

indifférentes à son triste sort qu’elles n’avaient même pas consigné sa plainte. 
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[20] La SPR a également conclu que les agissements du DP n’étayaient pas son allégation de 

crainte subjective. Le DP et sa famille étaient manifestement retournés en Colombie à plusieurs 

reprises au cours de la période de plus d’une décennie qui s’était écoulée depuis 1998. Selon les 

constatations de la SPR, le DP lui-même avait témoigné qu’il avait fait plusieurs séjours en 

Colombie, y demeurant de trois à cinq jours, parfois durant une semaine et même jusqu’à 

un mois. La SPR a conclu que ces séjours ne permettaient pas d’établir que le DP ressentait une 

crainte subjective. 

 

[21] Un autre exemple d’invraisemblance relevé par la SPR a trait au fait que les menaces 

d’extorsion proférées par les FARC contre l’entreprise du DP en Colombie n’étaient pas 

continuelles. Le DP a laissé son entreprise entre les mains de M. Garrote, son gérant. La SPR a 

constaté qu’il n’existait aucune preuve montrant que les FARC avaient tenté d’extorquer de 

l’argent de M. Garrote, qui continuait d’assurer la marche de l’entreprise du DP. La SPR a jugé 

peu plausible que les FARC fassent des appels de menaces au DP à son entreprise en 1998, puis 

cessent leurs appels jusqu’en 2010, au moment où le DP décide de se réinstaller en Colombie. 

 

[22] Par conséquent, la SPR a conclu que le DP n’était pas crédible. 

 

[23] La SPR a demandé au DP s’il envisageait de déménager à Medellín. Le DP a répondu par 

la négative, car sa propre vie et celle des membres de sa famille seraient en danger n’importe où 

dans le pays. La SPR a demandé au DP comment il le savait, et le DP a répondu que les FARC 

sont présents dans l’ensemble du pays. Les FARC connaissaient le nom des écoles que 
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fréquentaient ses enfants ainsi que des renseignements personnels le concernant, car les FARC 

ont accès à des renseignements confidentiels du gouvernement, de banques et d’entreprises par 

l’entremise de leurs informateurs. Interrogé de nouveau sur la façon dont il l’avait appris, le DP a 

déclaré qu’il le savait tout simplement. La SPR a estimé que cette explication était 

déraisonnablement spéculative et l’a rejetée. 

 

[24] La SPR n’a pas été convaincue par la déclaration du DP selon laquelle la police ne 

pourrait pas le protéger à Medellín, car le nombre de Colombiens que les autorités doivent 

protéger y est trop élevé. La SPR a conclu qu’il existait une possibilité de refuge intérieur (PRI) 

viable à Medellín.  

 

[25] La SPR a constaté que la preuve montrait que les demandeurs étaient retournés en 

Colombie à de nombreuses reprises et que rien n’était arrivé au DP ni à sa famille. Le DP a 

témoigné qu’il était rentré en Colombie en juillet 2009 et qu’il n’était retourné aux É.-U. qu’en 

janvier 2010. Durant ces cinq à six mois au pays, le DP n’avait eu aucun problème avec les 

FARC. 

 

[26] La SPR a conclu que les déclarations du DP concernant l’inefficacité de la protection de 

l’État n’étaient pas convaincantes, car la plupart d’entre elles n’étaient pas corroborées et ne 

concordaient pas avec la preuve documentaire.  

 

[27] La SPR a fait remarquer que le DP a expliqué, après qu’on lui eut demandé pourquoi 

ceux qui l’appelaient avaient raccroché lorsque sa secrétaire avait tenté de lui passer le 



Page : 9 

 

téléphone, que normalement, lorsque les membres des FARC font un appel, ils sont brefs parce 

que le GAULA pourrait écouter, alors ils ne veulent pas prendre le risque d’être détectés sur le 

système d’enregistrement et ensuite retracés par les GAULA. La SPR a conclu que le 

témoignage du DP confirmait que les autorités avaient pris des mesures pour lutter contre les 

activités des FARC.  

 

[28] La SPR a constaté que le DP n’avait pas réfuté la présomption de l’existence d’une 

protection adéquate de l’État ni établi qu’il ne pourrait s’en prévaloir. La SPR a noté que le DP 

avait quitté le pays avant que la police n’ait pu chercher à en savoir plus long, même s’il s’était 

fait demander de rester au pays. 

 

[29] La SPR a conclu à l’existence de la protection de l’État. Le DP aurait pu obtenir la 

protection, mais il a quitté le pays avant de laisser aux autorités le temps de faire enquête. 

 

[30] La SPR a conclu que les demandeurs ne s’étaient pas acquittés du fardeau d’établir qu’il 

existe une possibilité sérieuse qu’ils soient persécutés pour l’un des motifs prévus dans la 

Convention, ou qu’ils seraient personnellement exposés, selon la prépondérance des probabilités, 

au risque d’être soumis à la torture, à une menace à leur vie ou au risque de traitements ou peines 

cruels et inusités à leur retour en Colombie. 
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Dispositions législatives 

 

[31] Voici les dispositions pertinentes de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, 

LC 2001, c 27 : 

 

96. A qualité de réfugié au 
sens de la Convention — le 
réfugié — la personne qui, 

craignant avec raison d’être 
persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa 
nationalité, de son 
appartenance à un groupe 

social ou de ses opinions 
politiques : 

 
a) soit se trouve hors de tout 
pays dont elle a la nationalité 

et ne peut ou, du fait de cette 
crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de chacun de ces 
pays; 
 

b) soit, si elle n’a pas de 
nationalité et se trouve hors du 

pays dans lequel elle avait sa 
résidence habituelle, ne peut 
ni, du fait de cette crainte, ne 

veut y retourner. 
 

[…] 
 
 

97. (1) A qualité de personne à 
protéger la personne qui se 

trouve au Canada et serait 
personnellement, par son 
renvoi vers tout pays dont elle 

a la nationalité ou, si elle n’a 
pas de nationalité, dans lequel 

elle avait sa résidence 
habituelle, exposée : 

 

96. A Convention refugee is a 
person who, by reason of a 
well-founded fear of 

persecution for reasons of race, 
religion, nationality, 

membership in a particular 
social group or political 
opinion, 

 
 

 
(a) is outside each of their 
countries of nationality and is 

unable or, by reason of that 
fear, unwilling to avail 

themself of the protection of 
each of those countries; or 
 

(b) not having a country of 
nationality, is outside the 

country of their former 
habitual residence and is 
unable or, by reason of that 

fear, unwilling to return to that 
country. 

 
[…] 
 

97. (1) A person in need of 
protection is a person in 

Canada whose removal to their 
country or countries of 
nationality or, if they do not 

have a country of nationality, 
their country of former 

habitual residence, would 
subject them Personally 
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a) soit au risque, s’il y a des 

motifs sérieux de le croire, 
d’être soumise à la torture au 

sens de l’article premier de la 
Convention contre la torture; 
 

b) soit à une menace à sa vie 
ou au risque de traitements ou 

peines cruels et inusités dans le 
cas suivant : 
 

(i) elle ne peut ou, de ce fait, 
ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays, 
 
 

(ii) elle y est exposée en tout 
lieu de ce pays alors que 

d’autres personnes originaires 
de ce pays ou qui s’y trouvent 
ne le sont généralement pas, 

 
(iii) la menace ou le risque ne 

résulte pas de sanctions 
légitimes — sauf celles 
infligées au mépris des normes 

internationales — et inhérents 
à celles-ci ou occasionnés par 

elles, 
 
(iv) la menace ou le risque ne 

résulte pas de l’incapacité du 
pays de fournir des soins 

médicaux ou de santé 
adéquats. 

 
(a) to a danger, believed on 

substantial grounds to exist, of 
torture within the meaning of 

Article 1 of the Convention 
Against Torture; or 
 

(b) to a risk to their life or to a 
risk of cruel and unusual 

treatment or punishment if 
 
 

(i) the person is unable or, 
because of that risk, unwilling 

to avail themself of the 
protection of that country, 
 

(ii) the risk would be faced by 
the person in every part of that 

country and is not faced 
generally by other individuals 
in or from that country, 

 
(iii) the risk is not inherent or 

incidental to lawful sanctions, 
unless imposed in disregard of 
accepted international 

standards, and 
 

 
 
(iv) the risk is not caused by 

the inability of that country to 
provide adequate health or 

medical care. 

 

[32] Le paragraphe 18.1(4) de la Loi sur le Cours fédérales, LRC 1985, c F-7 dispose : 

 
18.1(4) Les mesures prévues 

au paragraphe (3) sont prises si 
la Cour fédérale est 

convaincue que l’office 
fédéral, selon le cas : 

 
18.1(4) The Federal Court may 

grant relief under subsection 
(3) if it is satisfied that the 

federal board, commission or 
other tribunal 
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[…] 

 
d) a rendu une décision ou une 

ordonnance fondée sur une 
conclusion de fait erronée, 
tirée de façon abusive ou 

arbitraire ou sans tenir compte 
des éléments dont il dispose; 

 
[…] 

 
(d) based its decision or order 

on an erroneous finding of fact 
that it made in a perverse or 
capricious manner or without 

regard for the material before 
it; 

 

Questions en litige 

 

[33] Les demandeurs soulèvent deux questions dans le cadre de la présente demande de 

contrôle judiciaire. Les conclusions de la SPR étaient-elles raisonnables, et la SPR a-t-elle fait 

abstraction de certains éléments de preuve? 

 

[34] Je suis d’avis que ces questions reviennent essentiellement au même. La question à 

trancher est celle de savoir si la décision de la SPR était raisonnable ou non. 

 

Norme de contrôle 

[35] Dans Dunsmuir c Nouveau-Brunswick, 2008 CSC 9 (Dunsmuir), la Cour suprême du 

Canada a conclu qu’il n’y avait que deux normes de contrôle : la norme de la décision correcte, 

en ce qui a trait aux questions de droit, et la norme de la raisonnabilité, en ce qui concerne les 

questions mixtes de fait et de droit ainsi que les questions de fait. La Cour suprême du Canada a 

aussi jugé que, lorsque la norme de contrôle a déjà été arrêtée, il n’est pas nécessaire de 

reprendre l’analyse relative à la norme de contrôle applicable : arrêt Dunsmuir, aux 

paragraphes 50 et 53. 
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[36] La Cour fédérale a décidé que les conclusions en matière de vraisemblance et de 

crédibilité sont de nature factuelle. La norme de contrôle à appliquer aux évaluations en matière 

de crédibilité et de vraisemblance est la norme de la raisonnabilité, qui commande un degré très 

élevé de déférence : Wu c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 

2009 CF 929, au paragraphe 17 (Wu). 

 

[37] Les questions concernant le caractère adéquat de la protection de l’État sont des « des 

questions mixtes de fait et de droit habituellement susceptibles de contrôle selon la norme de la 

décision raisonnable » : Hinzman c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 

2007 CAF 171, au paragraphe 38 (Hinzman). La conclusion tirée par la SPR relativement à la 

viabilité de la PRI est également une question mixte de fait et de droit assujettie à la norme de 

raisonnabilité : Rahman c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 

2012 CF 127, au paragraphe 21 (Rahman). 

 

Analyse 

 

[38] Les demandeurs soutiennent que les conclusions de la SPR en ce qui concerne la 

crédibilité du DP et la conclusion relative à la protection de l’État et à la PRI sont 

déraisonnables. 

 

[39] Les demandeurs avancent que la décision de la SPR repose en partie sur l’idée qu’il 

n’était pas vraisemblable que les FARC ne continuent pas d’extorquer l’entreprise du DP après 

son départ de la Colombie en 1998. Selon les demandeurs, la preuve montre que le DP a liquidé 
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son entreprise et en a démarré une nouvelle. Les demandeurs affirment que le nom du DP 

n’apparaissait pas dans les enregistrements ou la documentation concernant la nouvelle 

entreprise et que ces éléments de preuve avaient été fournis à la SPR dans une attestation 

d’entreprise, datée de décembre 1999, délivrée par la chambre de commerce de Bogotá. Les 

demandeurs font valoir que la SPR n’a pas tenu compte de cette preuve documentaire et n’a pas 

traité de ce point. Les demandeurs prétendent que la SPR n’a pas cherché à savoir si la fermeture 

d’une entreprise et l’ouverture d’une autre, non enregistrée au nom du DP, aurait pu expliquer 

que les FARC n’avaient pas poursuivi leurs menaces d’extorsion contre l’entreprise du DP en 

l’absence de ce dernier. 

 

[40] À mon avis, la SPR n’a pas commis d’erreur en ne mentionnant pas expressément 

l’attestation d’entreprise. Premièrement, selon le témoignage du DP, l’entreprise avait été remise 

entre les mains de M. Garrote qui avait repris les rênes en tant que gérant. Deuxièmement, 

l’attestation d’entreprise et de nombreux autres documents sont bien entendu en espagnol. Ces 

documents n’ont pas été intégralement traduits en anglais. Seuls certains extraits choisis l’ont 

été. Les demandeurs ne peuvent s’appuyer sur des documents soumis dans une autre langue que 

l’anglais ou le français. On ne peut reprocher à la SPR de ne pas s’être fondée sur ces documents 

en particulier ni d’en avoir fait mention. 

 

[41] Les demandeurs font également valoir que la SPR n’a pas fait savoir au DP qu’il lui 

semblait douteux que les menaces d’extorsion ne se soient pas poursuivies après que le DP eût 

quitté le pays. Les demandeurs estiment qu’il s’agissait d’une violation des principes de justice 

naturelle. 
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[42] Les demandeurs s’appuient sur une décision rendue par le juge en chef Lutfy, qui 

affirmait ce qui suit dans la décision Martinez de la Cruz c Canada (Ministre de la Citoyenneté 

et de l’Immigration), 2011 CF 259, au paragraphe 4 : 

Il est bien établi en droit qu’il n’y a pas lieu d’informer un 

demandeur de toute contradiction perçue. En l’espèce, toutefois, 
les incohérences perçues étaient directement liées à la conclusion 
défavorable de la commissaire en matière de crédibilité. La 

commissaire avait l’obligation, eu égard les circonstances de 
l’espèce, de demander aux demandeurs de donner des explications 

quant au premier exposé circonstancié en leur faisant part de ses 
réserves au cours de l’audience. La commissaire ne l’a pas fait. 

 

[43] Comme les demandeurs l’ont affirmé, cette incohérence en particulier est l’un des 

facteurs qui ont amené la SPR à conclure que le DP n’était pas crédible. Toutefois, la SPR n’est 

pas tenue en droit ou selon la justice naturelle de signaler les contradictions dans la preuve à un 

témoin : Guci c Canada (MCI), 2004 CF 1033 [Guci], au paragraphe 26. 

 

[44] S’il se peut que cette incohérence précise n’ait pas été portée à l’attention du DP, un 

certain nombre d’autres l’ont été. C’est l’effet cumulatif de toutes les invraisemblances et 

incohérences relevées dans le témoignage et dans les documents présentés par le DP qui ont 

amené la SPR à conclure que le DP n’était pas crédible. 

 

[45] Je conclus que la SPR n’a pas commis d’erreur en ne mentionnant pas cette incohérence 

au DP à l’audience. 
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[46] Les demandeurs contestent également le traitement que la SPR a réservé à la déclaration 

notariée de la secrétaire du DP dans laquelle elle affirme avoir reçu l’appel téléphonique de 

menaces de la part des FARC en 2010. Les demandeurs soutiennent que cet élément de preuve 

corroborait l’allégation du DP selon laquelle il était ciblé en 2010. 

 

[47] Il semble en effet que la décision de la SPR d’accorder peu de poids à la déclaration de 

Mme Beltran est vague et mal expliquée. Cela dit, il est clair que la SPR avait déjà estimé, à la 

lumière de la preuve, que les agissements du DP ne démontraient pas une crainte subjective 

parce qu’il retournait souvent en Colombie. La SPR a constaté que la déclaration de Mme Beltran, 

même si elle corroborait l’allégation du DP, n’était pas étayée par d’autres rapports de police. La 

déclaration de Mme Beltran n’était pas suffisante pour l’emporter sur les autres incohérences et 

sur les épisodes de retour au pays. Il aurait peut-être mieux valu que la SPR explique plus 

clairement pourquoi elle avait accordé peu de poids au témoignage de Mme Beltran, mais j’en 

conclus néanmoins que les motifs de la SPR démontrent sans équivoque que les incohérences et 

les invraisemblances qui truffent le récit du DP sont les raisons pour lesquelles la SPR a jugé 

le DP non crédible. 

 

[48] Selon les demandeurs, plusieurs des conclusions de la SPR quant à la crédibilité des 

éléments de preuve des demandeurs étaient fondées sur l’idée que la SPR se faisait de la 

vraisemblance des événements en Colombie, y compris la façon dont elle s’attendait à ce que les 

FARC agissent dans les circonstances. Les demandeurs font valoir que la Cour a souvent affirmé 

que les FARC sont un groupe terroriste dont il est impossible de prédire les actes avec certitude, 
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et que c’est une erreur que d’exiger qu’un demandeur prouve que des agents de persécution 

violents agissent rationnellement ou pour de justes raisons. 

 

[49] Les demandeurs soutiennent que rien de ce qui suit n’est réellement invraisemblable : 

 

a. le DP s’est plaint aux autorités de la persécution qu’il avait subie en 2010, mais 

pas de la persécution subie en 1998, la différence étant, selon ses explications, 

qu’il se préoccupait de la sécurité de sa famille, et que celle-ci était à l’extérieur 

du pays en 2010; 

b. les FARC ne se sont pas immiscés dans la vente de sa maison en Colombie; 

c. les autorités policières ont refusé de remettre un rapport écrit concernant la plainte 

relative à l’extorsion déposée par le DP en 2010. 

 

[50] En ce qui concerne le premier élément, la SPR a jugé que le témoignage du DP était 

invraisemblable, car lorsque le DP a reçu l’appel en 2010, le membre des FARC a déclaré que 

les FARC [TRADUCTION] « le surveillaient, sa famille et lui ». La SPR a conclu que cette 

allégation était invraisemblable étant donné que la famille du DP n’était pas en Colombie 

en 2010. 

 

[51] En ce qui concerne le deuxième élément, la SPR n’a pas cru que le DP avait vendu sa 

maison. La SPR a déclaré ce qui suit : 

 
Le demandeur d’asile a également allégué avoir vendu sa maison, 

mais il n’a présenté aucun document pour prouver qu’il l’avait 
vendue. Le tribunal ne croit pas que le demandeur d’asile a vendu 
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sa résidence en Colombie. S’il l’avait fait, selon la prépondérance 
des probabilités, il aurait soumis de la documentation, mais il ne 

l’a pas fait. 
 

La SPR était donc fondée à en arriver à cette conclusion. 

 

[52] En ce qui concerne le troisième élément, il n’était pas déraisonnable pour la SPR de 

s’attendre à ce que les autorités colombiennes remettent un rapport écrit au sujet de la plainte 

déposée par le DP. Je ne suis pas d’accord avec le DP pour dire qu’il n’y ait rien 

d’invraisemblable dans le fait que les autorités colombiennes n’ont pas fourni au DP une copie 

du rapport de police, alors que le DP a témoigné que le membre des GAULA avait donné suite à 

sa plainte, en interrogeant la secrétaire et en se renseignant au sujet de l’entreprise. 

 

[53] Je suis d’avis que la conclusion de la SPR selon laquelle le DP n’était pas un témoin 

crédible était raisonnable compte tenu des incohérences dans le témoignage du DP. La SPR 

possède une compétence spécialisée en matière d’évaluation de la crédibilité des demandeurs 

d’asile. 

 

[54] Je souscris au raisonnement de la juge Mctavish, qui a déclaré ce qui suit dans 

l’arrêt Guci : 

 
Comme cela a été noté à de nombreuses reprises, la Commission 

de l’immigration et du statut de réfugié a une expertise bien établie 
en ce qui concerne les questions de fait, y compris l’évaluation de 
la crédibilité de demandeurs d’asile. En fait, cette expertise est au 

cœur même de la compétence de la Commission. 
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Les conclusions de la SPR en ce qui concerne la crédibilité doivent faire l’objet d’une grande 

déférence. Je ne crois pas que la SPR ait commis des erreurs susceptibles de contrôle en tirant 

ces conclusions. 

 

[55] Les demandeurs soutiennent que si la Cour écarte la conclusion de la SPR quant à la 

crédibilité, les conclusions subsidiaires tirées par la SPR au sujet de la protection de l’État et la 

PRI ne devraient pas être confirmées. Selon les demandeurs, les erreurs que la SPR a commises 

lors de son évaluation de la crédibilité ont entaché ses conclusions relatives à la protection de 

l’État et à la PRI. Comme j’ai conclu que la décision de la SPR relative à la crédibilité était 

raisonnable, cet argument des demandeurs ne tient pas.  

 

[56] Les demandeurs soutiennent en outre que la SPR a omis d’examiner certains éléments de 

preuve dont elle disposait qui contredisaient sa conclusion selon laquelle il existait une 

protection de l’État adéquate ou une PRI viable. Plus précisément, les demandeurs estiment que 

la SPR a commis une erreur en ne mentionnant pas les rapports établis par les 

professeurs Brittain et Chernick dans Ortiz Rincon c Canada (MCI), 2011 CF 1339 [Ortiz 

Rincon], aux paragraphes 15-16, selon lesquels la protection de l’État est inexistante et il n’y a 

aucune PRI en raison de la forte présence des FARC. 

 

[57] Je suis d’avis qu’il y a lieu d’établir une distinction entre cette décision et l’affaire en 

l’espèce. Dans Ortiz Rincon, la SPR a admis que le demandeur avait été ciblé, mais elle a conclu 

que les FARC n’avaient pas localisé le demandeur après qu’il eut déménagé à Bogotá. Dans cette 

affaire, la SPR a formulé plusieurs conclusions qui contredisaient les éléments de preuve dont 
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elle disposait. Ces conclusions n’ont soulevé aucune contestation, car le défendeur avait reconnu 

l’existence d’éléments de preuve contradictoires. La SPR devait donc avoir nécessairement tenu 

compte de la preuve documentaire contredisant sa conclusion finale.  

 

[58] En l’espèce, aucune erreur de ce genre n’a été commise par la SPR. La SPR a 

raisonnablement conclu que la crainte subjective des FARC alléguée par le DP n’était pas 

fondée, que le DP n’avait pas reçu l’appel téléphonique de menaces en 2010 et que le DP n’avait 

pas fait de réelles démarches pour obtenir la protection de l’État. 

 

[59] Dans Quinatzin c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2008 CF 937 

(Quinatzin), la Cour a jugé que l’obligation qu’a la SPR de mentionner expressément une preuve 

qui contredit ses conclusions principales, comme l’a établi la décision Cepeda-Gutierrez c 

Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) (1998), 157 FTR 35 

(Cepeda-Gutierrez), ne s’applique pas lorsque la preuve en question se révèle être une preuve 

documentaire de nature générale sur la situation dans le pays. 

 

[60] L’analyse exposée dans l’arrêt Quinatzin est applicable en l’espèce. Les rapports 

présentés par les demandeurs sont des documents généraux sur le pays qui ne se rapportent pas à 

leur situation particulière. La SPR a déclaré qu’elle avait tenu compte de tous les éléments de 

preuve présentés et a reconnu que la preuve documentaire était contradictoire. 

 

[61] J’en viens à la conclusion qu’il était raisonnable pour la SPR de conclure que le DP 

n’avait pas réfuté la présomption de l’existence d’une protection adéquate de l’État ni établi qu’il 
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n’y avait pas de PRI viable à Medellín. La SPR a pu tirer ces conclusions à la lumière de la 

preuve dont elle disposait, composée à la fois de la documentation sur le pays et du propre 

témoignage du DP. 

 

Conclusion 

 

[62] Je conclus que la décision de la SPR selon laquelle les demandeurs n’ont pas qualité de 

réfugiés au sens de la Convention ni celle de personnes à protéger est raisonnable. Je suis d’avis 

de rejeter la demande de contrôle judiciaire. 

 

[63] Les questions en litige en l’espèce soulèvent de façon générale des questions factuelles. 

Par conséquent, je ne vois pas de question de portée générale à certifier.  
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JUGEMENT 

 

LA COUR STATUE que : 

 

1. La demande de contrôle judiciaire est rejetée. 

 

2. Aucune question de portée générale n’est certifiée.  

 

 

« Leonard S. Mandamin » 

Juge 
 
 

 
 
Traduction certifiée conforme 

Myra-Belle Béala De Guise 
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